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▶ L'ÉDITO :

▶ Cher(e)s collègues :
Les 13, 14 et 15 Avril, vos représentants SDGF 
se sont réunis pour échanger et travailler 
ensemble autour des enjeux de leur filière.

Un temps essentiel de dialogue, de réflexion et de mobilisation 
pour porter vos préoccupations, partager les réalités du terrain 
et construire des propositions concrètes.

FO Justice reste pleinement engagé pour défendre vos 
droits et faire entendre votre voix !

Isabelle Besnier-Houben - Secrétaire Générale FO Gre�e

06.08.99.81.29
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▶ FICHE PRATIQUE :

▶ Évaluation Professionnelle 2025 :
Chaque année, les fonctionnaires ou les 
contractuels font l’objet d’une évaluation de 
leur valeur professionnelle portant sur une 
période de référence annualisée (du 1er jan-
vier au 31 décembre) comportant un entretien 
professionnel conduit par le supérieur hiérar-
chique direct donnant lieu à un Compte Ren-
du d’Entretien Professionnel (C.R.E.P) pris 
en compte en matière d’avancement et d’attri-
bution du complément indemnitaire annuel.

Ces comptes rendus sont exclusivement dé-
matérialisés sur ESTEVE (rédaction et signa-
ture).

La nouvelle campagne d’évaluation aura lieu 
cette année  du 1er janvier au 4 avril 2026.

L’entretien professionnel doit permettre à l’agent 
de s’exprimer sur ses aptitudes, ses difficultés, 
ses besoins en formation et  de tirer un bilan 
de l’activité exercée, de ses aspirations et de 
l’évolution de sa carrière professionnelle et de 
mobilité et d’identifier les objectifs qui lui sont 
fixés pour l’année à venir.

▶ Il constitue un droit pour le fonctionnaire.

Elle ne doit pas être discriminante, aucun ju-
gement subjectif ne doit entacher l’évaluation 
de l’agent.

N’oubliez pas que votre évaluation est 
indispensable pour être proposé pour 
une promotion.

▶ Qui est concerné :
D’une manière générale, les fonctionnaires 
justifiant d’une durée de présence effective 
suffisante au cours de la période de référence 
appréciée au cas par cas par le supérieur 
hiérarchique direct.

RÉCAPITULATIF DES SITUATIONS

Fonctionnaire béné�ciant d’une
promotion de corps

Évalué au titre de la période de référence dans le nouveau 
corps (les gre�ers ayant été reçus au concours de directeur 
ayant rejoint l’ENG en juillet ainsi que les cadres gre�ers  
promus promus au 1er juillet doivent être évalués dans le 
corps des gre�ers)

Fonctionnaire muté
▶ Évalué par le supérieur hiérarchique direct dont il dépend 
au cours de la période de référence
▶ Recueil de l’avis du précédent supérieur possible

Fonctionnaire réintégré suite à :

- Congé de longue maladie ou de longue durée
- Disponibilité
- Congé parental ou détachement

Fonctionnaire nouvellement titularisé
Fonctionnaires ayant été admis à faire valoir 

leur droit à la retraite

Évalué par le supérieur hiérarchique dont ils relèvent s’ils 
justi�ent d’une durée de présence e�ective su�sante durant 
la période de référence

Fonctionnaire détaché
du ministère de la justice

▶ Évalué dans leur corps d’origine et dans le corps d’accueil 
par le supérieur hiérarchique direct de l’organisme d’accueil
▶ Prise en compte de l’entretien professionnel de l’année 
précédente pour les fonctionnaires détachés pour accomplir 
une période de scolarité préalable à la titularisation justi-
�ant d’une présence e�ective su�sante pour la période de 
référence

Fonctionnaire détaché
d’autre administration

Évalué par le supérieur hiérarchique direct dont il dépend 
pour la période de référence

Stagiaire n’ayant pas la qualité de
fonctionnaire issu du concours externe

N’est pas évalué

Fonctionnaire béné�ciant d’une décharge d’acti-
vité de service à titre syndical d’au moins

70% de leur quotité de travail

N’est pas évalué sauf sur sa demande express, la mention « 
régulièrement déchargé de service » est portée dans l’appré-
ciation littérale

Fonctionnaire en congé de maladie
ordinaire ou de maternité

Évalué par le supérieur hiérarchique direct  sous réserve 
d’une présence e�ective su�sante (entretien hors période 
de congé)

Fonctionnaire relevant de plusieurs
chefs de service

Un seul entretien et compte rendu conduit par le supérieur 
hiérarchique dont il dépend pour la période de référence 
après concertation entre les di�érents supérieurs hiérar-
chiques

Fonctionnaire du ministère de la justice
mis à disposition

▶ Entretien professionnel et compte rendu établi par le su-
périeur hiérarchique de l’administration d’accueil
▶ Transmis après signature à l’administration d’origine

Fonctionnaire relevant d’une dyarchie
Compte rendu rédigé par les deux autorités constituant 
la dyarchie et signé par l’une des deux autorités par 
convention

Pour les agents contractuels, l’entretien 
d’évaluation sert de base à la réévaluation au 
moins tous les 3 ans de leur rémunération.

▶ La procédure et les délais :
Convocation à l’entretien professionnel

Au moins 10 jours avant par courrier ou 
courriel accompagnée du descriptif des 
fonctions exercées par l’agent

▶ Entretien professionnel :
comportant le bilan de l’année écoulée 
(résultat compte tenu des objectifs assignés 
avec éléments chiffrés, la manière de 
servir, missions confiées (d’encadrement 
éventuellement) et exercées à titre individuel 
ou collectif tenant compte des conditions 
de travail, appréciation des acquis de 
l’expérience professionnelle)

les perspectives pour l’année à venir (objectifs 
quantifiés réalisables à atteindre incluant 
les délais et moyens nécessaires, besoins 
en formation, perspectives d’évolution 
professionnelle)

▶ Rédaction du compte rendu de 
l’entretien professionnel :
Établi et signé par le supérieur hiérar-
chique direct dans un délai raisonnable 
comportant :

- les éléments d’état civil, la date de 
l’entretien, description du poste occupé et 
points évoqués,

- objectifs fixés et atteints ou non de 
l’année précédente, objectifs à venir avec 
appréciation littérale,

- Bilan des formations effectuées ou non et 
à venir,

- comportant l’appréciation littérale de la 
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valeur professionnelle de l’agent tenant 
compte des résultats obtenus et de la 
manière de servir selon un barème de 
performance comportant cinq niveaux 
(excellent à  insuffisant ) et influant 
sur l’évolution globale annuelle de 
l’agent (niveau 1 = en progrès ; niveau 
2 = constant, niveau 3 = à améliorer),

Les appréciations littérales faites en 
fonction du barème d’évaluation 
doivent être cohérentes avec le niveau de 
qualification retenu.

▶ Communication du compte 
rendu :

Transmis signé par le supérieur hiérar-
chique via le logiciel ESTEVE à l’agent 
qui dispose d’un délai de 10 jour franc 
pour en prendre connaissance, le com-
pléter et ou faire des observations le cas 
échéant, le viser électroniquement sur 
ESTEVE, la signature n’emportant pas 
acceptation du CREP mais constituant 
simplement une prise de connaissance.

En cas d’absence de l’agent (par exemple 
: congé maladie, de maternité ou 
admission à la retraite), la notification 
s’opérera via le processus « papier »

▶ Le fonctionnaire refuse de signer 
son CREP :
- Entretien avec le supérieur hiérarchique 

pour l’en informer et mention du refus 
sur le CREP,

- transmis par LRAR au domicile de 
l’agent (date d’envoi faisant courir le 
délai pour former un recours,

▶ Le fonctionnaire signe son CREP :
- La signature fait courir les délais de 

voie de recours.

Une fois la communication faite du 
CREP, le supérieur hiérarchique devra 

le notifier à l’agent.

▶ Les recours :
▶ Recours hiérarchique d’une demande 
de révision :

15 jours francs à compter de la 
notification du CREP comportant avec 
précision les modifications souhaitées.

▶ Recours hiérarchique obligatoire pré-
alable à la saisine de la CAP :

- Le supérieur hiérarchique dispose de 
15 jours à compter de la réception de la 
demande de révision

- le défaut d’absence de réponse dans un 
délai de 2 mois vaut rejet implicite

Délai d’un mois à l’issue du rejet impli-
cite pour saisir la CAP via ESTEVE.

▶ Recours devant la CAP :

- La saisine de la CAP écrite et motivée 
est transmise par la voie hiérarchique 
via l’outil ESTEVE laquelle est assortie 
de l’avis de l’autorité hiérarchique de 
l’agent.

L’agent devant reprendre la même 
motivation que le recours hiérarchique, 
il ne peut y avoir de nouvelles demandes.

- La CAP émet un avis objectif sur le 
recours et peut demander à l’autorité 
hiérarchique de réviser le compte 
rendu d’évaluation professionnelle.

▶ Recours contentieux devant le tribu-
nal administratif :

- 2 mois à compter de la notification du 
CREP

- 2 mois supplémentaires en cas de 
recours hiérarchique à compter du 
rejet implicite ou rejet.

N’oubliez pas nous sommes là 
pour vous aider ; saisissez-nous !
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Cher(e)s collègues, 
 

La liste pour la mobilité des greffiers est sortie. 
 

► Prise de poste : 1er septembre 2026 
 

► Date limite de retour auprès de la DSJ : 10 avril 2026 
 

► Date limite de renonciation : 15 mai 2026 
 

► Publication des résultats : 5 juin 2026 
 

Vous avez besoin de votre mobilité, votre dossier est prioritaire, il doit être étudié. 
 

La CAP n'existe plus en tant que tel, MAIS nous vous aidons dans vos démarches : 
constitution du dossier et plaidoirie devant la sous directrice des ressources 
humaines de greffe. 
 

Si vous voulez mettre toutes les chances de votre côté, n'hésitez pas à nous confier 
votre dossier afin d'être certain que l'administration l'étudie avec attention ! 
 

Le syndicat FO Justice peut vous aider à faire avancer 
votre dossier de mutation. 

 

 

►N'hésitez pas à contacter votre délégué régional OU en contactant : 
 

- Pour les Greffiers 
 

Christophe DOUCHET : 06.35.36.70.51 c.douchet@fojustice.fr 
 

Jean-Jacques PIERON : 07.86.99.64.02 j.pieron@fojustice.fr 
 

- Pour les Directeurs des Services de Greffe 
 

Philippe DELISE, Directeur : philippe.delise@justice.fr 
 

N’oubliez pas nous sommes là pour vous aider ; saisissez-nous ! 
 

FO Justice défendra toujours les personnels de justice 
sans qui rien n'est possible !!!  
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▶ TJ DE BOBIGNY :
▶ Compte Rendu de situation - 26 février 2026 :

 ▶ Heures supprimées = Travail invisible

Au service de l’exécution des peines, un 
agent nous a interrogés sur l’écrêtement 
des heures supplémentaires. FO Justice 
dénonce une situation dans laquelle du 
travail effectué n’est pas reconnu, entraînant 
une perte de droits pour les agents et révélant 
une situation profondément injuste.

Généralement, les agents du greffe ont 
une surcharge de travail qui les obligent à 
générer les heures qui dépassent le plafond 
de crédit-temps de 12H par mois.

« la Jurisprudence administrative rappelle 
que toute heure de travail effectuée au delà 
de la durée légale ou contractuelle doit être 
comptabilisée, rémunérée ou compensée, 
et non supprimée par un simple plafond 
fixé par l’employeur. La Cour de cassation 
et les tribunaux administratifs ont ainsi 
condamné des pratiques dites d’« écrêtage 
», en considérant qu’elles ne peuvent servir 
de justification pour ne pas régulariser des 
heures clairement travaillées.

 ▶ Handicap : des droits non respectés

Les préconisations du médecin du travail 
doivent être respectées.

Au tribunal pour enfants, bien qu’un 
agent RQTH ait bénéficié d’un fauteuil 
ergonomique, cette mesure demeure 
insuffisante. 

▶ FO Justice a constaté des manquements 
graves, notamment le port de charges 
lourdes malgré des restrictions médicales. 

Le référent handicap doit être saisi dès 

lors que des préconisations sont émises. 
Le FIPHFP (Fonds pour l’Insertion des 
Personnes Handicapées dans la Fonction 
Publique) est l’organisme public qui finance 
concrètement l’adaptation du poste de 
travail des agents en situation de handicap. 
Il permet de prendre en charge tout ce qui 
est nécessaire afin que l’agent puisse exercer 
ses fonctions dans de bonnes conditions 
malgré son handicap.
• Fauteuil ergonomique
• Bureau adapté
• Souris ergonomique
• Clavier spécifique
• Support documents
• Écran supplémentaire
▶ Aides techniques
• Logiciels adaptés
• Matériel informatique spécifique
 ▶ Aménagement des conditions de travail
• Aide humaine
• Organisation adaptée

 ▶ La procédure est la suivante :

1. Le médecin du travail émet des 
préconisations.

2. Le référent handicap est saisi.
3. Il constitue un dossier.
4. Le dossier est transmis (via la DHRASS).
5. Le FIPHFP finance le matériel ou 

l’aménagement.

▶ Le délai de mise en œuvre ne doit 
normalement pas dépasser 2 mois.

Une délégation FO Justice s’est rendue au Tribunal Judiciaire de Bobigny 
pour aller à la rencontre des agents. Le constat est clair, les di�cultés sont 
nombreuses et les agents sont sous pression dans certains services malgré 
leur dévouement.
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▶ FO Justice indique que l’aménagement 
du poste de travail n’est pas une faveur 
mais un droit dès lors qu’une préconisation 
médicale existe. L’administration ne peut 
y opposer un refus sans justification. 
À ce titre, le FIPHFP constitue le levier 
financier permettant de rendre effectifs les 
aménagements nécessaires pour les agents 
bénéficiant d’une RQTH.

 ▶ Évaluation : attention aux dérives

▶ FO Justice rappelle fermement que 
l’état de santé et les arrêts maladie donc 
aucune pathologie n’ont pas leur place 
dans un CREP, et que tout manquement à 
ce principe est susceptible d’entraîner des 
poursuites pénales. Par ailleurs, la fiche 
de poste doit impérativement être remise 
à l’agent avant l’entretien professionnel, 
à défaut, celui-ci doit l’exiger ou faire 
mentionner dans son CREP qu’il n’en a 
pas été destinataire.

 ▶ Climat social dégradé au tribunal pour 
enfants

Les agents dénoncent une dégradation des 
conditions de travail, un management jugé 
défaillant, un sentiment de pression ainsi 
qu’une proximité hiérarchie/magistrats 
mal vécue. FO Justice rappelle qu’aucun 
agent ne doit rester seul face à une procédure 
disciplinaire et qu’il dispose du droit d’être 
assisté.

 ▶ CIA (Complément Indemnitaire An-
nuel) : manque de transparence

Les agents constatent une baisse du CIA.

▶ FO Justice rappelle qu’un agent évalué 
"EXCELLENT" doit percevoir un CIA. 
En cas de situation jugée injuste, il est 
recommandé de saisir FO Justice afin que 
le sujet puisse être porté et examiné devant 
le CSA.

 ▶ Ordonnance pénale : manque d’effectifs 

Avec seulement 5 agents présents pour un 

effectif théorique de 9, le service fonctionne 
en sous-effectif chronique, générant une 
tension constante dans l’organisation du 
travail. Cette situation exerce une pression 
accrue sur les agents en poste et n’est pas 
sans conséquence sur leur santé et leurs 
conditions de travail.

▶ FO Justice le dit clairement, les agents 
ne peuvent continuer ainsi.

FO Justice invite les agents à solliciter un 
accompagnement auprès de la psycho-
logue du travail et à inscrire les situations 
rencontrées dans le registre SST, afin que 
celles-ci puissent être officiellement si-
gnalées et examinées en CSA

FO Justice reste pleinement mobilisé aux 
côtés des agents afin de les accompagner 
dans leurs démarches, porter leurs 
revendications auprès de l’administration 
et défendre activement leurs conditions de 
travail, dans un contexte où les difficultés 
rencontrées sur le terrain nécessitent une 
vigilance et un engagement constants.

Après avoir rencontré des agents issus de 
plusieurs services, FO Justice dresse un 
constat sans appel ; la juridiction fait face à 
un manque récurrent d’effectifs fragilisant 
durablement l’organisation des équipes et 
impacte les conditions de travail, malgré le 
professionnalisme constant des agents.

▶ Composition de la délégation FO Justice :

• M. Salem ABA – Secrétaire national 
adjoint FO Justice (en charge des PA – DSJ)

• M. Jocelyn ALAGBE – Secrétaire national 
FO Justice (en charge des PT)

• M. David PEREIRA – Délégué régional 
FO Justice - Référent handicap national, 
(en charge des PA)

• M. Mohamed OUERGHI – Agent 
technique, délégué syndical FO Justice 

• Mme Sylvie PLOCUS – Greffier, déléguée 
syndical FO Justice 
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▶ TJ DE BOBIGNY :
▶ FO Justice au cœur de la 2ème juridiction de France :
Sylvie PLOCUS, déléguée syndicale FO 
Justice sur le ressort de la Cour d’appel 
de Paris, licenciée en droit, j’assure des 
permanences les mercredis, au tribunal 
judiciaire de Bobigny où je suis a�ectée, 
engagée au quotidien pour informer, 
accompagner et assurer une présence 
pour les agents. J’ai débuté ma carrière 
au ministère de la Justice en 1993 en 
qualité d’agent administratif, puis adjoint 
administratif pour devenir gre�er en 
2004. Ces di�érentes étapes m’ont permis 
de comprendre les di�cultés des agents à 
tout niveau et de leur apporter le soutien de 
FO Justice. Je suis également membre de la 
formation spécialisée du CSA du ressort de 
la Cour d’appel de Paris.

Je souhaite revenir ici sur plusieurs actions 
concrètes que j’ai menées récemment, au plus 
près des collègues, pour faire valoir leurs droits et 
faciliter leurs démarches.

Ces dernières semaines, plusieurs situations m’ont 
permis de rappeler combien l’action syndicale de 
proximité est essentielle, à la fois pour l’accès aux 
droits, la défense des collègues, et la transparence 
des règles statutaires.

▶ Concernant la petite enfance : informer et 
orienter les agents sur les dispositifs existants

J’ai été sollicitée par une agente sur les possibilités 
de mode de garde pour jeunes enfants, notamment 
dans le cadre des dispositifs ministériels.

Après vérification, j’ai pu confirmer que le 
Ministère ne collabore plus avec la crèche Babilou. 
Depuis 2024, un partenariat est désormais en 
place avec Les Petits Chaperons Rouges.

Par mon intervention, j’ai pu orienter l’agente 
concernée vers les démarches les plus adaptées 
afin de maximiser ses chances d’obtenir un 
mode de garde. Elle a ainsi été dirigée vers la 
crèche partenaire la plus proche de son domicile, 
avec la possibilité d’une inscription sur liste 
complémentaire en cas de désistement. Il lui a 

également été rappelée l’existence du dispositif 
CESU, ainsi que les démarches possibles via la 
SRIAS Île-de-France, permettant de compléter 
utilement la demande et d’élargir les solutions de 
garde disponibles.

Je rappelle toutefois, que ces démarches doivent 
être anticipées, car les périodes de pré-inscription 
peuvent être closes très tôt.

▶ Greffiers stagiaires : être présents et les 
soutenir en cas de difficulté

J’ai été sollicité pour accompagner un greffier 
stagiaire en difficulté, lors des périodes 
d’évaluation et de pré-affectation.

J’ai porté une attention particulière à la situation 
de l’agent afin de lui garantir un accompagnement 
sérieux et structuré.

Mon soutien auprès des greffiers stagiaires pour 
FO Justice est de rappeler que le stage ne doit pas 
devenir un facteur de fragilisation, mais rester 
un temps de formation, d’accompagnement et 
d’intégration progressive.

▶ Sur la prime de fidélisation territoriale : in-
terroger la DSJ pour obtenir une réponse claire

J’ai été sollicitée en ma qualité de déléguée 
syndicale FO Justice afin d’obtenir des 
éclaircissements sur les conditions de versement 
de la prime de fidélisation territoriale (PFT) en 
Seine-Saint-Denis, notamment concernant les 
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agents partant à la retraite. C’est en ce sens, que 
l’administration a été saisie. 

L’administration a rappelé les règles applicables 
en matière de prime de fidélisation territoriale 
(PFT). Celle-ci est encadrée par le décret n° 2020-
1299 du 24 octobre 2020 et concerne les agents 
ayant accompli cinq années de services effectifs 
en Seine-Saint-Denis. Il est précisé que les agents 
admis à la retraite avant l’échéance requise ne 
peuvent pas bénéficier du versement de certaines 
fractions de la prime. En revanche, les fractions 
déjà perçues demeurent acquises dans certaines 
situations, notamment lorsque l’agent a atteint la 
limite d’âge applicable à son corps.

FO Justice a ainsi permis d’obtenir une réponse 
officielle, claire et opposable, évitant les rumeurs 
et les interprétations.

▶ Concernant les mutations : FO Justice 
accompagne les adhérents dans la formalisation 
des demandes

J’ai accompagné deux collègues dans la 
formalisation de leur demande de mutation 
par courrier. J’ai notamment veillé à structurer 
clairement les motifs, à les inviter à joindre les 
pièces utiles et à respecter la voie hiérarchique, 
afin de garantir la traçabilité et d’appuyer 
efficacement leur situation. Cette démarche a 
facilité le départ des deux collègues.

▶ FO EN PARLER ▶ Echo d’une déléguée en juridiction :
Yvane HOUTIN, Gre�ère, déléguée syndicale 
FO Justice sur la Cour d’appel de Paris dont 
dépend le TJ de Sens, le TJ d’Auxerre, la Cour 
d’appel de Paris, le TJ de Paris.

Je suis fonctionnaire du ministère de la Justice 
depuis 1990. Ayant une formation de licence en 
droit. J’ai intégré l’IPAG à Paris 2 en 2006.

Dans le cadre de mes fonctions de déléguée 
syndicale FO Justice, j’ai poursuivi mes actions en 
faveur du dialogue social et de l’accompagnement 
des agents au sein des juridictions.

Soucieuse de favoriser un climat de travail apaisé 
et de proximité, j’ai veillé à promouvoir les 
actions de notre syndicat FO Justice à travers des 
temps de convivialité organisés au cours de mes 
di�érentes permanences au sein des juridictions. 

Cette démarche m’a permis de renforcer les 
échanges et la visibilité de notre organisation 
syndicale.

Au cours de cette période, j’ai été sollicitée par un 
adjoint administratif confronté à une situation de 
surcharge de travail. Dans le cadre de mon rôle, 
j’ai pris l’initiative de rencontrer sa hiérarchie a�n 
d’exposer les di�cultés rencontrées et d’ouvrir un 
dialogue constructif en vue de la mise en place de 
solutions adaptées.

Cette démarche a permis une amélioration 
notable de la situation de l’agent, qui a lui-même 
reconnu les e�ets positifs de l’intervention de 
FO Justice.

Par ailleurs, plusieurs agents m’ont fait part de 

di�cultés liées à des pressions ressenties dans 
l’exercice de leurs fonctions. En ma qualité de 
délégué FO Justice, je leur ai apporté une écoute 
attentive, un soutien individualisé ainsi que des 
conseils adaptés, contribuant ainsi à rompre leur 
isolement et à les orienter dans leurs démarches.

J’ai accompagné un agent à temps partiel (60 %) 
souhaitant béné�cier d’un nombre accru de jours 
de télétravail. En qualité de délégué FO Justice, 
je lui ai apporté des informations précises sur les 
conditions d’éligibilité et les modalités d’octroi 
du télétravail au sein de la fonction publique.

Dans un autre cas, un agent contractuel s’est 
rapproché de notre syndicat a�n d’obtenir des 
renseignements sur les conditions d’accès au 
prêt proposé par la BFM. Je lui ai apporté une 
information claire et complète, lui permettant 
d’apprécier son éligibilité à ce dispositif.

En�n, un agent a exprimé ses di�cultés 
d’accès aux informations relatives à la mutuelle 
Intériale en raison de son absence de connexion 
internet. Je lui ai apporté les éléments nécessaires 
pour comprendre les modalités d’accès à ces 
informations, en insistant sur la nécessité d’un 
accès numérique.

L’ensemble de ces actions illustre mon engage-
ment constant en qualité de délégué syndicale 
FO Justice en faveur de l’écoute, de l’accompa-
gnement et de la défense des agents, dans un 
esprit de dialogue constructif avec l’adminis-
tration.
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o. 

 

 

 

 

 

 
 

  
  

 

 

 
  

 
En 2025, le beau territoire Guyanais a 
eu l’honneur de recevoir la délégation 
de la DSJ avec Monsieur PRACHE en 
tête de cortège, dont le budget lié à ce 
déplacement en ferait rougir plus 
d’un. 
  

Chez FO, nous n’utilisons pas les 
adhésions de nos collègues adhérents 
dans cette perspective mais plutôt pour 
lutter concrètement pour vos intérêts. 
  

En effet, il s’agissait pour la DSJ de 
rencontrer les petites mains qui œuvrent 
pour eux chaque jour et de faire remonter 
les difficultés. Une pensée pour ceux qui 
travaillent les pieds dans l’eau, sans 
alimentation électrique ou pire… pour 
ceux aussi qui ont de la végétation qui 
transperce le plafond de leur bureau. 
  

Nous avons fait remonter plus d’une quarantaine de point. Cette délégation à ouverte 
une enquête sur les conditions de travail en Guyane à laquelle nous participons 
activement. 
  

Mais plus que ça, nous dénonçons quotidiennement des ingérences et négligences 
qui vous porte préjudice. 
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Cher(e)s collègues, 
 

Il y a un mois, nous avions dénoncé les délais de versement de la prime de vie chère 
anormalement longs, qui pénalisaient nos collègues ultra-marins durant leur congé 
bonifié, obligés d’avancer les frais liés au coût plus élevé de la vie sur les territoires 
des outremers (cf. en fin de page). 
 

Interpellé par courriel et lettre ouverte, Monsieur Jean Seither, Directeur des Services Judiciaires, nous a 
adressé un message pour nous assurer que « des consignes (ont été adressées) aux SAR pour que cette 
prime puisse être versée dans les meilleurs délais possibles ».  
 

Nous invitons chacun(e) d’entre vous à nous signaler toute nouvelle difficulté à ce sujet.  
 

FO Justice, un syndicat qui agit pleinement pour la défense du pouvoir 
d’achat de tous les agents. 

 

 
 

 

 

 

 

Monsieur le directeur des services judiciaires, 
  

Nous souhaitons attirer votre attention sur les difficultés rencontrées par certains agents 

(fonctionnaires, magistrats ou contractuels en CDI) consécutivement au retard pris pour le 

versement 
 

des cartes d'embarquement des vols aller et retour, mais le paiement 

intervient souvent de très longs mois après le séjour dans les DOM-COM, alors que les agents 

ont engagé des frais et 

 

Les délais de 4 mois dénoncés par nos collègues nous paraissent clairement anormaux. Par 

ailleurs, la période dite « des services votés » a encore allongé ces délais, les agents ne pouvant

 

Toujours soucieux de défendre le pouvoir d'achat des fonctionnaires, nous souhaiterions que des 

consignes soient transmises aux SAR pour les sensibiliser et s'assurer que ces retards soient 
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▶ COMITÉ DE SUIVI DU PROTOCOLE D’ACCORD :

▶ Compte Rendu du 24 mars 2026 :
Mardi 24 mars 2026 a eu lieu un comité de suivi sur le protocole d’accord 
signé le 23 octobre 2023 en présence des trois organisations syndicales 
signataires.
La sous-directrice des ressources 
humaines de gre�e nous a communiqué 
les critères qui avaient été pris en 
compte pour la dernière promotion 
de cadre gre�er au 1er janvier 2026 à 
savoir :

- Des évaluations globales excellentes

- Les avis des chefs de cour (ce qui 
n’était pourtant prévu dans nos ac-
cords initiaux)

- Une analyse poussée sur les avis dé-
favorables ou réservés (alors qu’il 
n’était pas prévu non plus d’en te-
nir compte)

- Le parcours professionnel, les fonc-
tions exercés

- Quand certaines cours ont établi 
un classement des candidats (qui 
ne leur a jamais été demandé), une 
analyse plus �ne a été faite pour y 
déroger si besoin.

Comment peut-on déroger à 
quelque chose qui n’est pas ?!

- Le mode d’accès au grade de gre�er 
principal pour éviter 2 promotions 
au choix trop rapprochées.

FO Justice en est bien surpris 
car les contre-exemples sont très 
nombreux.

- En�n, a�n de départager certains 
candidats, l’ancienneté dans le grade 
de gre�er principal a été pris en 
compte.

C’est évident, la prime aux 
anciens contre laquelle nous nous 
sommes opposés et qui partiront 
rapidement à la retraite

Il nous a également été présenté le projet 
de décret sur l’organisation des concours 
de Cadre-Gre�er.

FO Justice a dénoncé l’absence de 
sujets sur les ressources humaines 
qui étaient pourtant au programme 
de l’ancien examen professionnel de 
gre�er principal.

Grâce à une organisation syndicale 
nous allons faire de cette réforme, une 
réforme indemnitaire et non statutaire 
et nous ne pourrons rien espérer de la 
fonction publique pour nos collègues 
gre�ers.

À notre question de savoir si la 1ère cam-
pagne de mobilités des Cadres-Gre�ers 
aurait lieu en �n d’année 2026 puisque la 
prise de fonction serait en 2027, il nous a 
été répondu que cela paraissait di�cile 
en l’absence de cartographie complète 
des cadres gre�ers puisqu’un dernier 
examen aura lieu cette année. 

Donc, pour les collègues nommés au 1er 
janvier 2025, c’est 2 ans et 9 mois qu’ils 
devront patienter pour muter !

FO Justice s’insurge contre cet état de 
fait et réclame une campagne de mo-
bilité pour une prise de fonction dès 
mars 2027.
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▶ Les prochaines Listes d’Aptitude dé-
buteront en 2027. Mais quel en sera le 
nombre, les 7 départs à la retraite déjà 
actés pour 2026 ?

Il va y avoir beaucoup de déçus !

▶ S’agissant des nombreux recours 
exercés contre la non-inscription sur la 
LA des CG, la DSJ nous indique qu’ils 
ont véri�é et analysé chaque recours.

FO Justice ne peut que féliciter la DSJ 
d’avoir été si diligent pour répondre 
dans les 24/48 heures à chaque recours !

Et la marmotte met le chocolat 
dans le papier alu.

▶ La DSJ est consciente du risque d'aug-
mentation des recours évaluation devant 
la CAP au vu des nombreuses baisses 
d'évaluation injusti�ées pour les cadres 
gre�ers.

▶ FO Justice a interpellé la DSJ sur la 
situation des faisant-fonction de gref-
�er en Alsace-Moselle qui occupent des 
postes à forte technicité lié au droit local 
et notamment le livre foncier, le registre 
des associations, le RCS, le service des 
successions.

Nous avons été remerciés de cette alerte 
et un examen attentif sera réalisé sur 
ces situations particulières.

▶ Sur la question d’élargir la réserve 
judiciaire aux cadres gre�ers, s’agis-
sant d’une disposition prévue dans une 
loi de �nances, la DSJ est dans l’attente 
d’une fenêtre législative a�n de propo-
ser de modi�er la loi pour permettre aux 
cadres gre�ers d’accéder à la réserve ju-
diciaire.

▶ Concernant l’Indemnités Fonctions, 
Sujétions, Expertise (IFSE) des adjoints 
administratifs FF qui ne seront pas pro-
mus gre�er au 31 décembre 2026, un 
maintien dérogatoire dans le groupe 1 
devrait être acté en attendant les négo-
ciations en cours avec le Secrétariat Gé-
néral.

▶ Un prochain comité de suivi aura 
prochainement lieu notamment 
pour parler de la �n des faisant-
fonction et des missions des adjoints 
administratifs.

FO Justice n’aura de cesse 
de défendre nos collègues 

de tous corps

Christophe DOUCHET
Secrétaire général adjoint
FO Justice Gre�e

Tony DA CUNHA
Délégué régional ressort CA Angers
FO Justice Gre�e
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LA RETRAITE PROGRESSIVE – POUR QUI ? 
 

La cessation progressive d’activité ou retraite progressive permet aux agents 
publics fonctionnaires, magistrats de réduire progressivement leur activité en 
exerçant ses fonctions à temps partiel tout en percevant une partie de sa retraite et 
son complément de traitement. 
 

• Trois conditions cumulatives sont à remplir pour y prétendre :  
 

 Être âgé d’au moins 60 ans au moment de la demande et avoir atteint un âge 
plancher égal à son ouverture de droits (en fonction de l’évolution de la réforme 
des retraites) 
 

 Justifier de 150 trimestres de cotisations  
 

 Exercer une activité à temps partiel comprise entre 50 et 90% (Le temps partiel 
pour motif thérapeutique ne fait pas partie des temps partiels ouvrant droit au 
bénéfice de la retraite progressive) 

 

• Auprès de qui faire la demande et dans quel délai ? : 
 

La demande de retraite progressive doit être faite en ligne soit sur le site de l’ENSAP 
soit sur le site suivant : Information Retraite | Connexion  
 

Il est recommandé de présenter sa demande 6 mois au moins avant la date 
effective de mise en retraite progressive. 
 

 

Y’A QUELQU’UN QUI M’A DIT… 
 

FLASH-INFO 
 

Votre information statutaire et de la qualité de vie et des conditions de travail 
 

 

AVRIL 2026 

Y a quelqu’un qui m’a dit que 
la retraite progressive était 
réservée aux personnes 
rencontrant des problèmes de 
santé 

Non la cessation 
progressive d’activité 
n’est pas soumise à une 
situation de santé 
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• L’administration peut-elle opposer un refus à ma demande ? 
 

L’employeur n’a pas à se prononcer sur la retraite progressive en tant que telle, 
mais il peut refuser de délivrer une autorisation de travail à temps partiel, dans les 
conditions de droit commun. Un tel refus ferme de fait la possibilité de bénéficier du 
dispositif de retraite progressive. 
 

• Quel sera le montant de la retraite progressive versée ? 
 

Votre retraite progressive est composée d’une fraction de votre pension de retraite 
en complément de votre revenu d’activité à temps partiel. 
 

La fraction de pension qui vous est versée varie, en fonction de votre durée de 
travail à temps partiel par rapport à la durée maximale légale. 
 

La fraction de pension de retraite qui vous est versée est égale à la différence 
entre 100 % et votre quotité de travail à temps partiel. 
 

►À noter : 
 

Il convient au moment du dépôt de sa demande de retraite progressive de déposer 
également une demande de sur-cotisation afin de pouvoir bénéficier d’une retraite 
à taux plein  
 

La rémunération des accessoires au traitement est impactée par le fait du travail a 
temps partiel par ex : NBI, SFT…. 
 

• Quand prendra fin la période de retraite progressive ? 
 

Seule la limite d’âge afférente à l’emploi occupé met fin à la retraite progressive. Il 
est donc possible de poursuivre l’activité en retraite progressive jusqu’à la limite 
d’âge, voire au-delà grâce aux différents dispositifs de poursuite d’activité 
(prolongation d’activité et maintien en fonctions). 

 

 

POUR VOUS ACCOMPAGNEZ, CONTACTEZ-NOUS : 
 

Isabelle BESNIER-HOUBEN / 06.08.99.81.29 / i.besnier-houben@fojustice.com 

Christophe DOUCHET / 06.35.36.70.51 / c.douchet@fojustice.fr 

Jean-Jacques PIERON / 07.86.99.64.02 / j.pieron@fojustice.fr 

Catherine ARNAL / catherine.arnal@justice.fr 
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▶ RENCONTRE AVEC LE DSJ :
▶ Compte Rendu du 10 Avril 2026 :
Nous avons été reçus le 10 avril 2026 par le directeur des services judi-
ciaires sur notre demande a�n d’aborder le sujet des attachés de justice, 
et plus largement des assistants du magistrat. 
La sous-direction des ressources hu-
maines de gre�e (SDRHG), dont nous 
dépendons, était également présente à 
cet entretien. 

Cela a été l’occasion de rappeler qui 
sont les 2284 personnes qui occupent au 
10 avril les postes d’attachés de justice 
en distinguant deux pro�ls : ceux qui 
souhaitent passer le concours d’accès à 
l’ENM et ceux qui souhaitent pouvoir 
évoluer en qualité d’attaché de justice. 

▶ Nous avons rappelé que notre 
concours est essentiel au bon fonction-
nement de la justice et que les magis-
trats ne peuvent aujourd’hui plus se pas-
ser de nos services, ce qui a �nalement 
été admis et a�rmé par les di�érentes 
organisations syndicales de magistrat 
lors du dernier CSA-SJ. 

▶ Nous avons porté à la connaissance 
du directeur les di�cultés rencontrées 
aujourd’hui par les attachés de justice, 
dont seule Notre Organisation porte 
les revendications à ce jour.

Ces di�cultés tiennent principalement, 
voire exclusivement, sur le fait que nous 
sommes extrêmement précarisés, avec 
des contrats fragiles et des rémunérations 
trop basses compte tenu de nos missions.

La SDRHG a rappelé que nous n’étions 
pas un corps, que nous n’avions pas de 
statut et qu’attaché de justice était une 
fonction, pouvant être occupée par un 
contractuel ou un fonctionnaire.

▶ Nous avons aussi dressé un constat 
simple : si la moitié environ veut res-
ter prospérer comme attachés, l’autre 
moitié veut évoluer vers la magis-
trature, or notre nombre croissant – 
preuve de notre grande e�cacité – ne 
permet plus aujourd’hui de satisfaire 
toutes les demandes d’évolution.

▶ Plusieurs propositions ont été faites 
par notre Organisation Syndicale :

▶ Pour ceux qui aspirent à intégrer 
l’ENM, le concours professionnel a été 
particulièrement décevant en 2025 (14 
admis chez les ATJ) ; À l’instar de ce 
que nous avions proposé l’an dernier 
pour les formations ENM, nous avons 
demandé à instaurer un quota de places 
réservées. Nous avons également de-
mandé à étendre le béné�ce de l’accès 
accéléré au concours professionnel aux 
assistants spécialisés, injustement dis-
criminés à ce jour.

▶ Pour ceux qui souhaitent s’installer 
dans leurs fonctions, il est indispen-
sable de leur proposer une évolution 
professionnelle avec des perspectives 
en matière salariale. A ce titre la mise 
en place d’une grille est nécessaire.

La direction a reconnu qu’une grille de 
type A avait déjà été pensée et conçue 
lors de la réforme puis abandonnée, et 
le directeur a déclaré que ce ne serait 
pas une di�culté.
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Nous avons bon espoir que cette grille 
de rémunération voit le jour au cours 
des prochaines années, sous notre im-
pulsion, et nous y travaillerons ; 

▶ Une passerelle vers l’avocature a été 
évoquée, par simple ajout d’un alinéa 
à l’article 98 du décret de 1991 organi-
sant la profession d’avocat ;

▶ La mise en place de formations ré-
gionales de préparation au concours 
professionnel de l’ENM ;

▶ La poursuite de la cédéisation des 
agents (aujourd’hui 134 CDI sur l’en-
semble des attachés) ;

▶ Poser par écrit la préférence accor-
dée aux assistants de justice pour les 
postes d’attaché de justice.

▶ Nous avons ensuite interrogé le 
directeur sur le sort des derniers 
contractuels faisant fonction de chef 
de cabinet, pensant qu’il serait temps 
pour l’administration de reconnaitre 
leur investissement et leur qualité en les 
intégrant par liste d’aptitude au corps 
des attachés d’administration. 

Il nous a été répondu que ce ne sera pas 
possible de mettre en place un dispositif 
de type SAUVADET pour si peu de per-
sonnes, et qu’elles devraient passer un 
concours. 

▶ Nous en avons pro�té pour rebondir 
et revendiquer la création d’un véri-
table corps des attachés de justice, qui 
eux sont assez nombreux pour envisa-
ger un tel dispositif.

Nous avons par ailleurs en ré�exion que 
les assistants spécialisés pourraient en 
béné�cier en devenant attaché de justice 
spécialisé a�n de conserver leur spéci-
�cité tout en béné�ciant des avantages 
d’un corps. 

La SDRHG a répondu que la volonté 

en 2024 n’avait pas été de constituer un 
corps mais de garder des contractuels. 
Que l’avantage était de laisser plus de 
souplesse aux juridictions pour le re-
crutement, et pour les agents d’avoir un 
emploi sur place sans formation initiale. 

Cette réponse est insatisfaisante et 
nous pensons que la création de notre 
corps pourrait nous sécuriser et nous 
sortir de notre précarité. Que cette ré-
forme pourrait se faire dans le cadre 
d’une refonte de l’ENM en priorisant 
le pro�l de professionnels du droit sur 
des pro�ls étudiants. 

▶ De manière beaucoup plus spéci�que, 
nous avons questionné sur la prime de 
�délisation du 93, dont nous avons été 
saisis par une collègue. 

Le directeur était étonné que ce dispo-
sitif puisse pénaliser des contractuels en 
leur imposant de rembourser plus que 
ce qu’ils avaient réellement perçu. 

Une réponse sera apportée sur cette 
prime et ses modalités de rembourse-
ment prochainement, et nous nous en 
ferons le relai.

Nous continuerons à 
communiquer sur nos 
actions et à dialoguer 
avec l’administration 
a�n de voir évoluer 

positivement les choses !
N’hésitez pas à nous contacter, 
nous vous répondons toujours.

Bien à vous,
Benoît POMMIER, Représentant 
National des assistants du magistrat
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▶ COMITÉ DE SUIVI MAYOTTE / GUYANE :
▶ Compte Rendu du 14 Avril 2026 :
 ▶  Pour Mayotte :
L’administration va récupérer un étage et 
demi dans le bâtiment 1. La signature du bail 
devrait arrivée normalement à la �n du mois.  
Un technicien immobilier est désormais sur 
Mayotte.  Des travaux vont être réalisé a�n de 
pouvoir mettre en conformité les bâtiments 
au niveau électrique et accès intranet.

Les travaux ont bien avancé sur le bâtiment 2 
et l’inauguration est envisagée pour juillet 2026.

Pour la chambre d’appel les travaux vont com-
mencer début juillet 2026 avec une échéance à 
18 mois.

L’administration nous a informé de la création, 
en interne au ministère, d’une boîte structurelle 
(via la plateforme TCHAP pour des raisons de 
sécurité) faisant o�ce de bourse aux logements 
a�n d’établir et formaliser des échanges entre 
agents dont la location se termine en raison de 
leur départ et agents prochainement mutés à 
Mayotte.

▶ Un projet de nouveaux logements établis 

par la préfecture est suivi par le ministère de 
la Justice.

Pour le recrutement, un concours CNAL 
(concours national à a�ection locale) a été lancé 
cette année avec des résultats d’admissibilité au 
31 mars 2026. Des e�ectifs des brigades outre-
mer viendront en renfort de ces créations de 
poste.

▶ L’ENG se déplacera en avril sur les sites de 
Mayotte.

Pour le centre pénitentiaire de MAJICAVO les 
travaux avancent, mais le portail d’entrée n’est 
toujours pas opérationnel, et les caméras ne 
fonctionnent toujours pas.

Nous ne pouvons que souligner l’engage-
ment de nos collègues de la pénitentiaire qui 
travaillent dans des conditions encore chao-
tiques.

▶ FO Justice veillera à la réalisation complète 
de tous ces projets, et rappelle que nous avons 
toujours alerté, bien avant l’arrivée du Chido, 
que l’état de l’immobilier et des e�ectifs sur 
Mayotte étaient alarmants.

 ▶ Pour la Guyane
L’administration nous a présenté son plan 
pour St Laurent du Maroni. 

Ce chantier de St laurent avance, la première 
pierre posée au mois de juin 2026. L’adminis-
tration nous a assuré que ce terrain était bien 
constructible, que le tribunal ne sera pas enclavé 
et qu’une route en état permettra de s’y rendre. 

 Le Ministère espère créée une dynamique au-
tour de ce chantier et que poussent les bailleurs 
locaux à investir dans des logements puisqu’il 
faudra loger plus de 500 personnes sur ce site.

Un travail sera mené pour mettre en place un 
recrutement local et rentre attractif le site.

▶ FO Justice a alerté le secrétaire général sur 

les craintes et questionnements des collègues 
notamment sur la question du logement, de 
l’accessibilité et de la sécurité de cette nouvelle 
citée judiciaire.

Pour le recrutement et la formation des col-
lègues nous avons précisé qu’il était plus que 
nécessaire d’accompagner les personnels dans 
la formation aussi bien initiale que continu sur 
la Guyane et indiqué qu’il était très compliqué 
pour nos collègues guyanais, comme dans tous 
les territoires ultramarins, d’avoir accès à des 
formations aussi bien en distanciel (problème 
de connexion sur les formations en distanciel) 
qu’en présentiel car nous ne pouvons accepté 
qu’il y ait une di�érence de traitement avec les 
collègues de la Métropole.

Les collèges ultra marins ne doivent pas être laissé de côté, FO Justice 
sera présente sur le prochain COSUI Mayotte Guyane a�n de rappeler 
que la France n’est pas que métropolitaine !
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Objet : Pouvoir d’achat et télétravail 
 

 
 

Monsieur le directeur des services judiciaires,  
 
 

Les fonctionnaires voient leur pouvoir d’achat s’éroder de manière continue avec une inflation de +35% sur 
les 20 dernières années quand le point d’indice a péniblement progressé de 9%. La conjoncture 
internationale actuelle est venue encore aggraver la situation.  
 

Les conséquences de la guerre en Iran se sont faites clairement ressentir sur le prix de l’essence (+18% en 
2 semaines). Ce surcoût vient impacter le pouvoir d’achat et grever significativement le budget des 
fonctionnaires qui utilisent quotidiennement une voiture thermique pour venir travailler. 
  

A situation exceptionnelle, remède exceptionnel ! 
 

Pour cette raison nous sollicitons un assouplissement des conditions et des modalités de mise en œuvre 
du télétravail au sein du ministère de la justice fixées par la circulaire du 23 février 2024. 
  

Comme le prévoit la circulaire elle-même, nous réclamons la mise en place des modalités exceptionnelles 
prévues en cas de « situation exceptionnelle » qui « s’entend comme une situation perturbant (…) le travail 
sur site ». 
 

Nous réclamons la possibilité pour nos collègues de faire plus de 3 jours de télétravail par semaine (alors 
que dans la pratique nos collègues sont trop souvent limités par la direction de greffe à 1 jour de télétravail 
par semaine) et de s’affranchir de l’obligation de présence de 2 jours par semaine sur le lieu d’affectation. 
 

Nous demandons que la DSJ prenne une note afin d’encourager la hiérarchie à favoriser le télétravail partout 
où cela est possible (et au-delà de la limite d’1 jour de télétravail par semaine pratiquée en juridiction), mais 
également le travail sur cycle hebdomadaire de 4 jours, et ce pendant toute la durée de cette crise. 
 

Monsieur le Directeur, il y a urgence à prendre les mesures qui s’imposent pour tenter d’endiguer le 
paupérisme des agents en leur permettant de limiter les frais de leurs déplacements professionnels. 
 

Isabelle BESNIER-HOUBEN 
 

Secrétaire générale adjointe 
Filière SDGF 

  

YNDIC ATIONA FORCE O Justice

LLEETTTTRREE  OOUUVVEERRTTEE
Monsieur Jean SEITHER 
 

Directeur des Services Judiciaires 
 

Ministère de la justice 
13 Place Vendôme 
75042 PARIS Cedex 01 
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▶ Situation au TJ :

Pour rappel, dans la nuit de mardi 28 à mer-
credi 29 avril 2026, plusieurs véhicules ont été 
incendiés alors qu’ils étaient stationnés devant 
le tribunal judiciaire d’Alençon place Foch.

Des inscriptions ont également été découvertes 
sur les murs du tribunal.

Les inscriptions taguées sur les murs du palais 
ne laissent pas vraiment de doute sur l’intention 
de cet acte lâche de vandalisme, puisqu’elles font 
référence au ministre de la Justice ainsi qu’aux 
QLCO du site pénitentiaire de Condé sur Sarthe.

Conscient des enjeux sécuritaires et soucieux de 
l’intégrité physique et morale des agents travail-
lant dans cette juridiction, nous demandons une 
réaction appropriée de la part des chefs de cour :

▶ FO demande la mise en place d’un dispositif 
sécuritaire de nature à rassurer les agents tout en 
leur assurant factuellement des conditions ma-
térielles d’exercice exemptes de tout risque pour 
leur personne

▶ FO demande à ce titre aux chefs de cour l’or-
ganisation d’une réunion d’urgence avec l’en-
semble des organisations syndicales représenta-
tives nationalement

▶ FO demande la possibilité pour les agents le 
désirant de faire valoir leur droit de retrait si cette 
situation devait se reproduire.

▶ FO appelle à la plus grande fermeté judiciaire 
à l’égard des auteurs qui ont été interpelés.

▶ FO encourage les agents en ressentant le be-
soin à contacter la psychologue en charge de la 
cour.

Il serait hypocrite de déclarer que nous sommes 
étonnés de la situation car nous savions toutes et 
tous que la mise en place au centre pénitentiaire 
de Condé sur Sarthe de ces quartiers 
pénitentiaires à régime particulier et visant des 
profils particulièrement dangereux ne serait pas 
sans conséquences sur la vie de la juridiction 
alençonnaise.

Pour autant les agents des services judiciaires 
n’ont pas à payer de leur intégrité les choix 
politiques qui ont été faits et doivent pouvoir 
exercer leurs fonctions dans des conditions de 
nature à les sécuriser !!!

Aujourd’hui des véhicules incendiés. Demain 
un engin explosif ?

Des garanties doivent être apportées aux agents 
qui se dévouent corps et âme pour le bon fonc-
tionnement de notre institution !!

Nous ne négocierons ni ne transigerons jamais 
avec la sécurité et la protection des personnels de 
Justice !!!

FO continuera à défendre des valeurs hu-
maines et de respect des personnels de Justice, 
fonctionnaires comme contractuels, et nous 
vous apporterons toujours notre soutien incon-
ditionnel.

Si vous avez une question, ou souhaitez 
un accompagnement, n’hésitez pas à nous 
contacter. Nous sommes là pour vous !

Nous avons été alertés par la situation in-
quiétante qui s’est produite dans la nuit de-
vant le Palais de Justice d’Alençon.

▶ ALENÇON :
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La prise en compte de l’état de grossesse 

►

►

►

Le décret prévoit la possibilité que la nomination 
puisse être reportée à la date de l'entrée en forma-
tion de la promotion suivante.

Lorsqu'une fonctionnaire stagiaire informe l'éta-
blissement dans lequel elle suit une formation de 
son état de grossesse, l'établissement lui propose, 
après un entretien ayant pour objet de l'informer 
de ses droits, des mesures d'aménagement com-
patibles avec le déroulement de sa formation.

▶ L’information au moment de la déclaration 
de l’état de grossesse.

Le ministère s’engage désormais à transmettre 
l’ensemble de la documentation afférente aux 
dispositifs et droits existants pour les femmes en-
ceintes

Des actions de formation des encadrantes et en-
cadrants et des actrices et acteurs RH en matière 
d’égalité professionnelle sont prévues.

Le ministère s’engage à faire un rappel à l’en-
semble de ses directions et services sur la néces-
saire prise en compte de l’état de grossesse en 
fonction de la spécificité des métiers exercés et les 
aménagements qui peuvent en résulter. Ces amé-
nagements devront être connus et appliqués.

Dans le cadre des réunions du comité de suivi de 
l’accord, les écoles du ministère présenteront les 
dispositifs mis en œuvre afin de permettre l’adap-
tation de la scolarité, lorsque cela est possible (no-
tamment eu égard à la nature des épreuves et au 

calendrier), aux femmes enceintes.

Enfin, la mesure 13.6 de l’accord prévoit d’assurer 
le remplacement de l’agente en congé maternité 
sur certaines fonctions identifiées afin de favori-
ser une gestion sereine de cette période à la fois 
pour les femmes enceintes mais également pour 
le service.

▶ Concernant l’École Nationale des Greffes

▶ Pour une stagiaire directrice des services de 
greffe :

La formation d’une durée de 18 mois est décou-
pée en trois périodes de formation avec des thé-
matiques, des durées de scolarité et de stage dif-
férentes. Une seule promotion par an est prévue.

Dès lors, le report d’entrée ouvert aux stagiaires 
jusqu’à un an se traduit en pratique par le ratta-
chement à la promotion de l’année suivante à la 
demande de la stagiaire.

Dans l’hypothèse du congé de maternité déclaré 
en cours du parcours de formation, il sera propo-
sé à la stagiaire directrice des services de greffe 
judiciaires d’être rattachée sur la promotion sui-
vante pour suivre la période de scolarité qui n’a 
pu être suivie.

En cas d’absence à la commission d’évaluation 
professionnelle qui permet d’attribuer une note 
à la présentation orale d’un rapport de stage, 
un rattrapage sera mis en place dans les mêmes 

La date d’entrée en vigueur du décret est fixée au lendemain de la publication, soit à la date du 5 
mai 2025 (publication le 4 mai), sauf pour les dispositions impactant l’organisation de la forma-
tion qui ne sont pas applicables aux promotions dont les fonctionnaires stagiaires ont été nom-
mées avant cette date. 

La prise en compte de l’état de grossesse 
 

Le décret n° 2025-402 du 2 mai 2025 modifie certaines dispositions applicables aux fonctionnaires stagiaires. 
  

La date d’entrée en vigueur du décret est fixée au lendemain de la publication, soit à la 

►

►

►
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conditions, avec les mêmes membres du jury.

▶ Pour une stagiaire greffière des services judi-
ciaires :

La formation d’une durée de 18 mois est décou-
pée avec une période de scolarité de 10 semaines 
puis une période de stage de 14 mois. Actuelle-
ment, l’école accueille quatre promotions de gref-
fiers par an.

Dès lors, le report d’entrée ouvert aux stagiaires 
jusqu’à un an se traduit en pratique par la possibi-
lité de démarrer par un stage pratique non évalué 
au plus près de sa reprise, au terme du congé de 
maternité, afin de permettre le rattachement à la 
scolarité de la promotion entrante la plus proche.

En cas d’absence pour congés de maternité lors 
de l’évaluation, un rattrapage est organisé avec 
les mêmes modalités que l’évaluation initiale-
ment organisée pour l’ensemble de la promotion.

En cas d’absence, de nouveau au rattrapage, la 
note moyenne de scolarité sera attribuée.

L’école nationale des greffes organise, en appli-
cation de l’article 4 quater du décret n° 2025-402 
du 2 mai 2025, un entretien avec la stagiaire qui 
a déclaré une grossesse. L’entretien ayant pour 
objet de l’informer de ses droits et des mesures 
d’aménagement compatibles avec le déroulement 
de sa formation.

Par ailleurs, il est précisé que l’école dispose, de-
puis sa création, d’une crèche pouvant accueillir 
16 places dont 8 réservées aux enfants des sta-
giaires en formation initiale, âgés de 10 semaines 
à 3 ans.

Parallèlement à cette crèche, l’école dispose de 
huit studios individuels permettant d’accueillir 
le parent stagiaire et son enfant âgé de 3 ans au 
maximum.

▶ ÉVALUATION DES STAGIAIRES DE L'ENG :
▶ L'harmonisation vers le bas :
L'ENG a décidé de revoir les grilles d'éva-
luation des stagiaires afin que la surnota-
tion pratiquée dans certaines juridictions 
cesse et que la notation des stagiaires soit 
plus juste et corresponde davantage à une 
notation d'agent en cours d'acquisition des 
savoirs et des pratiques de sa profession.

La promotion B2025C03 est en effet la 
première à essuyer les plâtres de cette vo-
lonté de remettre à plat le système.

▶ Si, sur le fonds, cette démarche peut être 
compréhensible, il n'en demeure pas moins 
que sur la forme, on peut s'insurger quelque 
peu de sa mise en pratique.

En effet, les nouvelles directives expliquant 
les tenants et les aboutissants de ce nouveau 
système d'évaluation ont été transmis aux 
juridictions afin qu'une application uni-
forme soit faite.

Malgré cela, certaines juridictions ne 
semblent pas avoir joué le jeu et ont conti-
nué à noter les stagiaires à leur manière.

De sorte que l'ENG se trouve maintenant à 
devoir « harmoniser » les notes de la pro-
motion c'est à dire concrètement baisser les 
notes de ceux qui ont été surévalués selon 
elle.

▶ Suite à l'émulation de la promotion, nous 
avons interrogé l'ENG afin d'être associés à 
ce nouveau mode d'évaluation. Mais il nous 
a été répondu que de longs échanges avaient 
eu lieu avec la CGT et la CFDT à ce sujet... 
Dont acte... fin du dialogue social....

FO Justice ne peut que dénoncer et 
s'offusquer d'une telle pratique et 

d'un tel mépris.
Nous prenons attache avec notre pôle juri-
dique pour savoir ce qui peut être réalisé.



ustice

Syndicat National FO Justice

fojustice.fr

CEA PA SDGFCDC CPIP PJJ PT


	Journal - Mars-Avril 2026.pdf
	Journal-Février 2026.pdf

